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1. POUR autant que de besoin, l’on rappelle, à titre liminaire, que la 
Belgique est un Etat fédéral qui se compose d’une autorité fédérale 
et de deux ordres d’entités fédérées: les Régions - bruxelloise, fla-
mande et wallonne - et les Communautés - flamande, française et 
germanophone -.  

Des collectivités décentralisées existent par ailleurs. Ce sont no-
tamment les provinces et les communes.  
 

2. En 2017, la vie administrative belge a connu du mouvement 
dans les domaines de l’organisation (I), de l’action (II) et du contrôle 
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(III) de l’administration, que l’on se propose de rapporter dans cet 
ordre. 

I. L’ORGANISATION DE L’ADMINISTRATION 

3. Le changement frappe tant l’organisation externe de l’adminis-
tration, soit le système d’organisation administrative (A), que l’orga-
nisation interne de l’administration, soit le droit de la fonction pu-
blique (B). 

A. L’organisation externe de l’administration 

4. Du neuf est à enregistrer au sein tant de l’organisation externe 
de l’administration fédérale (1), que de l’organisation externe des 
administrations régionales et communautaires (2) ou locales (3). 

1. L’organisation externe de l’administration fédérale 

5. A l’échelon fédéral, l’administration générale est partiellement 
réformée.  

Un nouveau ministère, dénommé Service public fédéral “Stratégie 
et Appui” rassemble, désormais, divers ministères et services qui 
avaient pour missions le recrutement et la formation du personnel, 
l’organisation du travail, la prévention et la protection au travail, la 
technologie de l’information et de la communication ou encore l’at-
tribution des marchés publics1. 

Par ailleurs, une administration collatérale dénommée “Coopéra-
tion technique belge”, en charge - comme son nom l’indique - de la 
coopération au développement, devient ENABEL, Agence belge de 
Développement2. 
                                                        

1  Voy. l’arrêté royal du 22 février 2017 “portant création du Service 
public fédéral Stratégie et Appui”, Moniteur belge du 28 février 2017. 

2  Voy. la loi du 23 novembre 2017 “portant modification du nom de la 
Coopération technique belge et définition des missions et du fonctionne-
ment de ENABEL, Agence belge de développement”, Moniteur belge du 
11 décembre 2017. 
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2. L’organisation externe des administrations régionales et commu-
nautaires 

6. Pour la première fois depuis la création des régions et des com-
munautés, un gouvernement fédéré - en l’occurrence, celui de la Ré-
gion wallonne - est renversé et remplacé en cours de législature, 
proposant une coalition nouvelle. 

Le Parti centriste - dénommé “Centre démocrate humaniste” (en 
abrégé: cdH) -, au prétexte que plusieurs scandales politico-finan-
ciers ont notamment mis en cause son partenaire de majorité - le 
Parti socialiste (en abrégé: PS) - décide de reléguer ce dernier dans 
l’opposition et de s’allier avec le Parti libéral - dénommé “Mouve-
ment réformateur” (en abrégé: MR) -. 

S’ensuit logiquement l’adoption de règles de fonctionnement affé-
rentes à ce nouveau gouvernement3. 

 
7. Au-delà de ce fait de vie administrative majeur, des faits plus 

modestes méritent, eux aussi, d’être rapportés. 
 
8. En Région wallonne, l’Agence wallonne du Patrimoine rem-

place désormais l’Institut du Patrimoine wallon4. 
Le statut du personnel de cette nouvelle Agence, de même que les 

missions qui lui sont confiées sont, dans la foulée, arrêtés5. 
 
9. En Région bruxelloise, l’organisation de l’administration géné-

rale connaît diverses adaptations. 
 

                                                        
3  Arrêté du Gouvernement wallon du 3 août 2017 “portant règlement du 

fonctionnement du Gouvernement”, Moniteur belge du 24 août 2017. 
4  Voy. le décret de la Région wallonne du 12 juillet 2017 “érigeant 

l’Agence wallonne du Patrimoine en service administratif à comptabilité 
autonome et portant dissolution de l’Institut du Patrimoine wallon”, Moni-
teur belge du 11 septembre 2017. 

5 Voy. l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 novembre 2017 “orga-
nisant les missions de l’Agence wallonne du Patrimoine”, Moniteur belge 
du 6 décembre 2017. 
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Le Gouvernement bruxellois décide notamment de diviser les 
services abrités sous la dénomination “Bruxelles Développement 
Urbain” en deux ensembles. Un premier ensemble, dénommé 
“Bruxelles Logement”, groupe les services affectés à la politique du 
logement et à l’inspection régionale en la matière. Le second, dé-
nommé “Bruxelles Urbanisme & Patrimoine”, groupe, pour sa part, 
les services affectés à l’urbanisme, à la rénovation urbaine, aux mo-
numents et sites, de même, notamment, qu’à l’infliction des sanc-
tions administratives6. 

Le Gouvernement bruxellois crée, par ailleurs, un nouvel orga-
nisme dénommé “Bruxelles Fonction publique”. Cet organisme est 
appelé à assurer le recrutement des agents pour l’ensemble des ser-
vices publics bruxellois. Jusqu’alors, c’est SELOR - administration 
fédérale désormais fondue dans le Service public fédéral “Stratégie 
et Appui” dont il a déjà été question7 - qui avait en charge le recru-
tement des agents non seulement fédéraux, mais aussi, notamment, 
bruxellois8. 

3. L’organisation externe des administrations locales 

10. L’organisation externe des administrations locales connaît, 
elle aussi, certains aménagements. 

 
11. Dans la perspective des élections provinciales et communales 

organisées, en Belgique, tous les six ans - les prochaines ayant lieu 
le 14 octobre 2018 -, un certain nombre de modifications législa-
tives et réglementaires sont opérées dans chacune des régions du 
Pays pour les provinces et les communes qui se situent dans la cir-
conscription territoriale correspondante. 

                                                        
6 Voy. l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 

29 juin 2017 “portant création de Bruxelles Urbanisme & Patrimoine”, 
Moniteur belge du 6 juillet 2017. 

7 Cfr. supra: n° 5. 
8 Voy. l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 

6 juillet 2017 “portant création de Bruxelles Fonction Publique”, Moniteur 
belge du 14 juillet 2017. 
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12. En Région wallonne, l’on observe que l’organisation du scru-

tin électoral connaît diverses adaptations. 
L’une de ces adaptations consiste à supprimer la technique du 

“vote électronique”, autrement dit du vote établi au moyen d’une 
carte à insérer dans un ordinateur plutôt qu’au moyen d’un bulletin 
en papier9. 

Une autre réforme retient l’attention en Région wallonne: celle re-
lative à la question de la représentation des genres au sein des or-
ganes dénommés collège provincial et collège communal, en charge, 
respectivement, de la gestion quotidienne de la province et de la 
commune.  

A cet égard, il est requis qu’après l’élection du 14 octobre 2018, 
un tiers minimum des membres de ces collèges soit du même sexe, 
ce qui signifie que deux tiers maximum des membres de ces mêmes 
collèges soient de l’autre sexe10. 

 
13. Le territoire de la Région bruxelloise ne contient pas de pro-

vince: il est, depuis désormais vingt-cinq ans, extra-provincialisé, 
en vertu de l’article 5 de la Constitution qui ne l’exprime pas direc-
tement, mais qui le consacre en précisant que la Belgique contient 
dix provinces, cinq sur le territoire de la Région flamande, les cinq 
autres sur le territoire de la Région wallonne. 

La Région bruxelloise n’en compte pas moins des communes - au 
nombre de dix-neuf - dont l’organisation est, elle aussi, modifiée 
dans la perspective des élections du 14 octobre 2018. 

                                                        
9 Voy. not. le décret du 9 mars 2017 “modifiant certaines dispositions du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatives aux élec-
tions locales”, Moniteur belge du 27 mars 2017. 

10 Voy. l’art. L1123-1, §2, 1°, du Code wallon de la démocratie locale et 
de la décentralisation, tel que modifié par le décret de la Région wallonne 
du 7 septembre 2017 “portant modification du Code de la démocratie lo-
cale et de la décentralisation afin de garantir une présence équilibrée de 
femmes et d’hommes au sein des collèges communaux et provinciaux de 
Wallonie”, Moniteur belge du 9 octobre 2017. Le texte apporte un certain 
nombre de précisions à ce sujet. 
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Comme en Région wallonne, la question de la représentation des 
genres au sein du collège communal de ces communes est revue. 
Les règles nouvelles entendent, ici, tendre vers la parité stricte entre 
hommes et femmes au sein de ces organes11. 

 
14. L’on note encore que le législateur bruxellois adopte, par ail-

leurs, des règles en vue d’assurer l’engagement de personnes handi-
capées dans les administrations des pouvoirs locaux12. 

B. L’organisation interne de l’administration 

15. Au titre de l’organisation interne de l’administration, il faut 
rappeler que la fonction publique belge, tous niveaux de pouvoirs 
confondus, connaît presque autant d’agents employés sous contrat 
de travail que d’agents attachés à un statut. 

La circonstance que le droit belge ait désormais renoncé à main-
tenir un ensemble de principes généraux applicables aux fonctions 
publiques fédérale, régionales et communautaires dont l’un affir-
mait que l’agent est engagé sous statut, pose, pour l’avenir, la ques-
tion de savoir si le principe de l’engagement statutaire est appelé à 
perdurer13. 

 
16. Au sujet du statut, la section du contentieux administratif du 

Conseil d’Etat a eu l’occasion de rappeler, en des termes particuliè-
rement clairs, que:  

                                                        
11 Voy., à cet égard, l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 

1er mars 2018 “modifiant la Nouvelle loi communale afin d’assurer une 
présence équilibrée de femmes et d’hommes au sein des collèges commu-
naux”, Moniteur belge du 12 mars 2018. 

12 Voy. l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 2 février 
2017 “relative à l’obligation d’engager des personnes handicapées dans les 
administrations des pouvoirs locaux”, Moniteur belge du 8 février 2017. 

13 Voy., à cet égard, I. DE WILDE / R. JANVIER / A. DE BACKER, Naar 
een principiële contractuele tewerkstelling in de Belgische publieke 
sector? Genese van het contractueel dienstverband, stand van zake en een 
blik op de toekomst, Chroniques de droit public, 2017/3, pp. 366-390. 
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“En vertu de la loi du changement, l’autorité, qui fixe unilatéralement 
le statut de ses agents, peut, dans l’intérêt général, modifier pour l’ave-
nir ses règles d’organisation et de fonctionnement”, en sorte qu’“il 
n’existe pas de droit acquis au maintien des avantages accordés par un 
statut”14. 
 
17. De son côté, la Cour de cassation a eu l’occasion de juger - au 

sujet des membres du personnel d’un cabinet ministériel - que le ré-
gime juridique afférent à cette catégorie de personnel était de type 
statutaire, non de type contractuel15. 

La Cour de cassation précise, à cet égard, que: 
 
“Dès lors que la fonction exercée par les membres de cabinets ministé-
riels est par essence temporaire, que cette fonction n’est pas organisée 
selon un système de carrière et qu’elle repose sur la confiance person-
nelle entre le membre du personnel de cabinet et le ministre, il se dé-
duit qu’à la suite de l’annulation, par le Conseil d’Etat, de la décision 
qui met un terme à la désignation d’un membre du personnel d’un ca-
binet ministériel, la réintégration de ce membre n’est pas possible 
lorsque le ministre n’est plus en fonction”16. 
 
18. La hiérarchie administrative est, on le sait, l’une des règles 

cardinales du droit de la fonction publique. 
Au titre des devoirs qui sont les siens, l’agent remplit ses fonc-

tions avec loyauté, conscience et intégrité, sous l’autorité de son su-
périeur hiérarchique. Le principe veut notamment qu’à cet effet, 
l’agent exécute les ordres de sa hiérarchie.  

Dans ce cadre, la section du contentieux administratif du Conseil 
d’Etat a eu l’occasion de rappeler que: 

 
“Un agent ne peut […] s’ériger en juge ni de l’opportunité, ni de la lé-
galité de l’ordre qui lui est donné par son supérieur hiérarchique, et ne 
peut refuser d’obtempérer à un ordre que dans la seule hypothèse où 

                                                        
14 C.E., arrêt Schoonbrood et consorts, n° 233.275 du 3 février 2017. 
15 Cass., 2 février 2017, R.G. C.14.0421.F. 
16 Ibid. 
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celui-ci est manifestement illégal, c’est-à-dire si cette illégalité est évi-
dente au point de s’imposer à un esprit raisonnable avec une force de 
conviction telle que de plus amples investigations n’apparaissent pas 
nécessaires de sorte qu’il est impensable que toute autre autorité rai-
sonnable placée dans les mêmes circonstances aurait donné un tel 
ordre”17. 
 
19. Opéré dans le respect des ordres dispensés par le supérieur 

hiérarchique, il n’en demeure pas moins que le travail trouve à s’ac-
complir de manière toujours plus flexible. 

L’autorité fédérale adapte, en 2017, les dispositions y afférentes, 
en opérant des modifications d’ordres divers et variés18. 

 
20. L’agent de la fonction publique employé sous contrat de tra-

vail peut - comme toute personne employée sous contrat de travail 
dans le secteur privé - être licencié moyennant préavis. 

En 2015, la Cour de cassation avait jugé que la lettre de licen-
ciement ne devait pas être motivée en la forme au sens de la loi du 
29 juillet 1991 “relative à la motivation formelle des actes adminis-
tratifs”19. Elle avait également jugé que le travailleur ne devait pas 
être entendu au préalable, pour respecter les principes de bonne ad-
ministration20. 

En 2017, la Cour constitutionnelle dément cette dernière affirma-
tion, jugeant qu’il s’agit là d’une interprétation discriminatoire des 
articles 32, 3°, et 37, §1er, de la loi du 3 juillet 1978 “sur le contrat 
de travail”21. 

                                                        
17 C.E., arrêt Vanduycke, n° 239.522 du 24 octobre 2017. 
18 Voy. l’arrêté royal du 9 mars 2017 “modifiant diverses dispositions en 

matière de travail flexible dans le secteur public”, Moniteur belge du 
21 mars 2017. 

19 Moniteur belge du 12 septembre 1991. 
20 Cass., 12 octobre 2015, Revue de droit communal, 2016/1, p. 11; égal. 

D. RENDERS, Droit administratif général, 2e éd., Bruxelles, Bruylant, 
2017, pp. 183 et suivantes, et les références citées. 

21 C. const., arrêt n° 86/2017 du 6 juillet 2017 et obs. V. VUYLSTEKE / S. 
DE SOMER, Licenciement des agents contractuels et principe audi alteram 
partem: la Cour constitutionnelle se fait entendre, Administration pu-
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21. La Belgique connaît trois langues nationales: le français, le 

néerlandais et l’allemand.  
Dans ce contexte, l’emploi des langues en matière administrative 

est précisément réglementé. Il fait appel à une terminologie particu-
lière et, notamment, au concept de “rôle linguistique”, lequel permet 
de classer chaque agent en fonction de différents critères22. 

Une disposition des lois “sur l’emploi des langues en matière ad-
ministrative”, coordonnées le 18 juillet 196623, n’avait, jusqu’ici, 
donné lieu qu’à ce qui était considéré comme des règles provisoires 
d’exécution.  

Cette disposition - il s’agit de l’article 43ter, §7, des lois précitées 
- est relative au degré de connaissance dont sont tenus de faire 
preuve: 

 
- les agents qui sont appelés à devoir évaluer les connais-

sances linguistiques d’agents d’un autre rôle linguistique; 
 

- et les agents qui exercent des fonctions dites de manage-
ment. 

 
Durant l’année considérée, un arrêté royal est pris, qui établit - 

enfin - des règles d’exécution présentées non plus comme provi-
soires, mais comme définitives24. 

 

                                                        
blique, 2017/3, pp. 202-217; V. VUYLSTEKE / S. DE SOMER, La Cour 
constitutionnelle considère que le principe d’audition devrait s’appliquer au 
licenciement des agents contractuels du secteur public, Revue de droit 
communal, 2017/3, pp. 34-35. 

22  Voy., au sujet de l’emploi des langues en matière administrative, 
F. GOSSELIN, L’emploi des langues en matière administrative, 2e éd., 
Waterloo, Kluwer, 2017. 

23 Moniteur belge du 2 août 1966. 
24 Voy. l’arrêté royal du 24 février 2017 “portant exécution de l’ar-

ticle 43ter, §7, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, 
coordonnées le 18 juillet 1966”, Moniteur belge du 3 mars 2017. 
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22. Le droit disciplinaire de la fonction publique se voit, de son 
côté, gratifier de quelques enseignements jurisprudentiels sinon nou-
veaux, tout au moins intéressants à épingler. 

 
23. L’assemblée générale de la section du contentieux adminis-

tratif du Conseil d’Etat avait, en 2016, jugé que la décision prise par 
l’autorité disciplinaire au sujet de l’agent poursuivi ne devait pas 
nécessairement être prise au scrutin secret25. 

Si la juridiction administrative ne revient pas sur cet enseigne-
ment, elle n’en reconnaît pas moins que: 

 
“Le caractère secret d’un vote au sein d’un organe collégial a pour ob-
jectif de garantir l’anonymat des votes émis et d’assurer l’indépen-
dance de ceux qui participent à ce vote, en évitant qu’ils puissent être 
influencés d’une quelconque façon”26. 
 
24. Toujours en droit disciplinaire de la fonction publique, l’on 

sait que l’autorité disciplinaire se doit d’être impartiale. 
La section du contentieux administratif du Conseil d’Etat a eu l’oc-

casion de souligner que le principe ne vaut pas seulement pour l’au-
torité disciplinaire envisagée au sens strict du terme: elle vaut éga-
lement pour celle agissant “lors de la phase de constitution du dos-
sier disciplinaire et de la rédaction du rapport qui la clôture”27. 

II. L’ACTION DE L’ADMINISTRATION 

25. En termes d’action de l’administration, l’on évoque ce que la 
vie administrative a pu connaître de neuf au sujet des actes adminis-
tratifs unilatéraux (A) et bilatéraux (B). 

                                                        
25 Voy. D. RENDERS / K. POLET, Chronique de vie administrative, An-

nuaire européen d’administration publique, 2016/39, p. 210. 
26 C.E., arrêt dépersonnalisé, n° 238.359 du 30 mai 2017. 
27 C.E., arrêt Smeulders, n° 237.086 du 19 janvier 2017. 
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A. L’acte administratif unilatéral 

26. L’on envisage l’acte administratif unilatéral dans son existence 
et son élaboration (1), puis dans son contenu (2). 

1. L’acte administratif unilatéral dans son existence et son élabora-
tion 

27. L’acte administratif unilatéral répond à une définition précise. 
Il est question d’une manifestation unilatérale de volonté de l’admi-
nistration destinée à produire des effets juridiques. 

L’on classe, en droit belge, ces actes en deux sous-ensembles: les 
actes de portée réglementaire et les actes de portée individuelle. 

L’acte réglementaire est “celui qui est accompli en vue de pour-
voir, par des dispositions générales et abstraites, à l’établissement 
de normes de conduite”28.  

Tel n’est pas le cas d’un nombre grandissant d’outils qui, bien que 
proposant des dispositions générales et abstraites, sont cependant 
dépourvus de tout effet contraignant. Selon la section du conten-
tieux administratif du Conseil d’Etat, c’est notamment le cas de ce 
qu’on appelle, en Région wallonne, le schéma de développement 
territorial, considéré comme un simple instrument destiné à faciliter 
la prise de décision29. 

 
28. L’acte administratif unilatéral répond, par ailleurs, à un régime 

juridique spécifique qui requiert le respect de règles et principes en 
matière de compétence de l’auteur de l’acte, de formes et formalités, 
d’objet, de motifs et de but30. 

 
29. Au titre de la compétence, le droit belge a réceptionné, de 

longue date, la théorie du fonctionnaire de fait, aux termes de la-
quelle les actes pris par un agent dont la nomination a, par la suite, 
                                                        

28 C. CAMBIER, Droit administratif, Bruxelles, Larcier, 1968, p. 238. 
29 C.E., arrêt Piotrowski, n° 238.185 du 12 mai 2017. 
30 Voy. not. D. RENDERS, Droit administratif général, op. cit., pp. 291-

390 et les références citées. 
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été annulée n’en deviennent pas irréguliers pour cette raison, no-
nobstant le caractère rétroactif de l’annulation prononcée. 

C’est dans cette perspective que la section du contentieux admi-
nistratif du Conseil d’Etat a jugé que “La crainte d’un agent public 
de voir d’innombrables décisions qu’il a signées, perdre tout effet ne 
justifie pas l’application” de la disposition législative permettant de 
maintenir, pour le passé, les effets de sa nomination31. Elle indique 
que, “Par ailleurs, tout acte posé par un fonctionnaire manifestement 
nommé de façon irrégulière est, après l’annulation de sa nomina-
tion, considéré du point de vue de la compétence comme étant va-
lable. Il n’y a donc pas de circonstances qui justifieraient” le main-
tien des effets de la nomination de l’intéressé32. 

 
30. Toujours au titre de la compétence, la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat fait le départ entre un délai d’ordre et 
un délai de rigueur, lorsque l’administration est invitée à prendre sa 
décision endéans un certain délai. 

A cet égard, le juge administratif précise, entre autres choses, que: 
 
“Le délai doit être considéré comme un délai d’ordre notamment s’il 
n’y a aucune indication sur la volonté du pouvoir normatif et si aucune 
conséquence n’est attachée à son dépassement ou s’il est prescrit dans 
l’intérêt de l’autorité”33. 
 
31. Au nombre des formalités figure l’ensemble des consultations, 

obligatoires et facultatives. 
En conformité avec sa déclaration de politique régionale 2014-

2019, le législateur wallon se livre à une nouvelle réforme de la 
fonction consultative visant à en améliorer l’efficacité, notamment 
par le réagencement des différents organes d’avis34. 
                                                        

31 Voy. l’art. 14ter des lois “sur le Conseil d’Etat”, coordonnées le 
12 janvier 1973, Moniteur belge du 21 mars 1973. 

32 C.E., arrêt Hofman, n° 237.334 du 9 février 2017. 
33 C.E., arrêt Stark, n° 237.597 du 9 mars 2017; C.E., arrêt Stark, 

n° 237.790 du 27 mars 2017. 
34 Voy. le décret de la Région wallonne du 16 février 2017 “modifiant le 

décret-cadre du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
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De son côté, la section du contentieux administratif du Conseil 
d’Etat juge que l’avis rendu par une commission de sélection, qui 
“vise à assurer un examen objectif, précis et détaillé des candida-
tures”, est prévu “tant dans l’intérêt de l’administration que dans ce-
lui de l’administré”35. En conséquence, il s’agit d’un avis substantiel 
qui, irrégulier, entache d’irrégularité l’acte décisoire fondé sur cet 
avis. 

Toujours au titre des formes et formalités, le même Conseil d’Etat 
juge que lorsque l’autorité administrative envisage de restreindre la 
portée géographique de l’agrément d’une personne auteur d’études 
d’incidence, les principes de bonne administration requièrent que 
cet auteur soit entendu avant qu’une telle mesure ne soit prise à son 
encontre36. 

En revanche, l’exigence d’une audition préalable ne s’applique pas 
lorsqu’il est question d’une décision par laquelle l’autorité concer-
née rejette la demande introduite par un agent de poursuivre sa car-
rière au-delà de 65 ans, si le refus qui est opposé à l’agent “repose 
sur des considérations qui ont trait à la situation budgétaire” de l’ad-
ministration en cause “et sur la nécessité d’un encadrement en per-
sonnel qui réponde au mieux aux besoins de” celle-ci37. 

 
32. Les formes et formalités comptent, parmi elles, l’importante 

exigence de motivation formelle consacrée, en droit belge, dans la 
loi du 29 juillet 1991 “relative à la motivation formelle des actes ad-
ministratifs”, précitée. 

Il est des hypothèses dans lesquelles la motivation formelle doit 
s’exprimer d’une manière particulière. Ainsi, “Dans une épreuve 

                                                        
consultative pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Consti-
tution et diverses dispositions relatives à la fonction consultative”, Moni-
teur belge du 5 avril 2017; égal. le décret du 16 février 2017 “modifiant le 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consulta-
tive et diverses dispositions relatives à la fonction consultative”, Moniteur 
belge du 5 avril 2017. 

35 C.E., arrêt Cornez, n° 240.308 du 22 décembre 2017. 
36 C.E., arrêt s.c.r.l. IGRETEC, n° 239.055 du 12 septembre 2017. 
37 C.E., arrêt Stark, n° 237.790 du 27 mars 2017. 
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dans laquelle les critères de sélection ne correspondent pas à des 
questions de connaissance et pour lesquelles le jury dispose d’un 
pouvoir d’appréciation particulièrement large incluant la prise en 
compte du profil des candidats, la motivation par l’indication des 
points obtenus est, conformément à la jurisprudence, complétée 
pour chaque critère de sélection d’une motivation spécifique per-
mettant au candidat déçu de comprendre l’appréciation du jury”38.  

Si, en revanche, il s’agit de questions de connaissance, “l’indica-
tion de l’insuffisance des points obtenus constitue une motivation 
formelle adéquate et suffisante de la décision d’échec”39. 

2. L’acte administratif unilatéral dans son contenu 

33. Sur le plan des contenus réglementaires et décisionnels, l’on 
ne s’étonnera guère que la lutte contre le terrorisme occupe encore 
largement les autorités publiques belges en 2017. 

 
34. A raison des événements terroristes survenus en 2015 et 2016, 

les communes de Belgique se voient conférer un instrument de po-
lice administrative en vue de lutter plus efficacement contre le phé-
nomène. 

Une disposition est adoptée, qui prévoit que: 
 
“Lorsqu’il existe des indices sérieux selon lesquels se déroulent dans 
un établissement des faits constitutifs d’une des infractions terroristes 
visées au livre II, titre Ier ter, du Code pénal, le bourgmestre peut, 
après concertation préalable avec les autorités judiciaires et après 
avoir entendu le responsable dans ses moyens de défense, décider de 
fermer cet établissement pour une durée qu’il détermine. 
 
Le bourgmestre est habilité à apposer des scellés si l’arrêté de ferme-
ture n’est pas respecté. 
 
La décision de fermeture est confirmée par le collège [communal] de 
la première séance qui suit. 

                                                        
38 C.E., arrêt Di Fiore, n° 238.019 du 27 avril 2017. 
39 C.E., arrêt Longeval, n° 237.625 du 10 mars 2017. 
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La fermeture ne peut excéder un délai de six mois. La décision du 
bourgmestre est levée à l’échéance de ce délai”40. 
 
D’autres mesures sont prises dans le domaine considéré qui - on le 

comprend - occupe l’attention particulière des autorités publiques41. 
Il y va notamment d’une loi fédérale ayant pour objet de faciliter le 
travail de services comme la Sûreté de l’Etat ou le Service de ren-
seignement militaire SGRS42. Il y va aussi du financement, désor-
mais structurel, par l’autorité fédérale, des mesures prises par la So-
ciété Nationale des Chemins de fer Belges (en abrégé: SNCB), en 
vue de lutter contre le terrorisme et le radicalisme43. 

 
35. Dans le domaine fiscal, l’on sait que les communes de 

Belgique jouissent de l’autonomie fiscale, quelle que soit la Région 
- flamande, wallonne ou bruxelloise - dans laquelle ces communes 
s’inscrivent. C’est la Constitution même qui leur garantit cette auto-
nomie44. 

                                                        
40 Loi du 13 mai 2017 “insérant un article 134septies dans la Nouvelle 

loi communale en vue de permettre au bourgmestre de fermer les éta-
blissements suspectés d’abriter des activités terroristes”, Moniteur belge du 
16 juin 2017. 

41 Voy. not. l’arrêté royal du 7 juillet 2017 “complétant la liste des per-
sonnes et entités visée aux articles 3 et 5 de l’arrêté royal du 28 décembre 
2006 relatif aux mesures restrictives spécifiques à l’encontre de certaines 
personnes et entités dans le cadre de la lutte contre le financement du ter-
rorisme”, Moniteur belge du 7 juillet 2017; idem le 21 juillet 2017, Moni-
teur belge du 27 juillet 2017; idem le 5 décembre 2017, Moniteur belge du 
11 décembre 2017. 

42 Voy. la loi du 30 mars 2017 “modifiant la loi du 30 novembre 1998 
organique des services de renseignement et de sécurité et l’article 259bis 
du Code pénal”, Moniteur belge du 28 avril 2017. 

43 Voy. l’arrêté royal du 22 décembre 2016 “modifiant l’arrêté royal du 
21 décembre 2013 fixant les règles provisoires qui valent comme contrat 
de gestion d’Infrabel et de la SNCB”, Moniteur belge du 20 janvier 2017. 

44 Voy. l’art. 170 de la Constitution belge. 
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Il faut toutefois observer que l’autonomie reconnue aux com-
munes n’est que relative: elle entre en concurrence avec le pouvoir 
fiscal d’autres collectivités de niveau supérieur, que ce soit le pou-
voir fiscal de l’autorité fédérale, des régions ou des communautés. 

Depuis l’origine, la Constitution reconnaît au législateur au départ 
national, aujourd’hui fédéral, une compétence à la fois originale et 
spécifique en la matière. Ce législateur peut empêcher les com-
munes - comme, du reste, les provinces - de lever l’impôt dans cer-
taines matières ou, le cas échéant, moduler le pouvoir de taxation de 
ces collectivités. 

C’est ainsi notamment que le législateur - fédéral, donc - a pu va-
lablement interdire que les intercommunales - associations de com-
munes ou parfois de communes et d’autres pouvoirs publics, voire 
de communes et de personnes privées - soient taxées par les pro-
vinces et les communes. 

La Cour constitutionnelle a toutefois jugé, en 2017, qu’une telle 
exemption était inconstitutionnelle lorsqu’elle portait sur des acti-
vités commerciales en concurrence directe avec le secteur privé45. 

Durant l’année considérée, la même Cour constitutionnelle a, par 
ailleurs, jugé que, si le législateur fédéral était normalement le seul 
à pouvoir empêcher les provinces et les communes de lever l’impôt 
ou à pouvoir moduler leur pouvoir de taxation, les législateurs ré-
gionaux et communautaires pouvaient également ce faire, pour 
autant que la mesure adoptée soit nécessaire et marginale, tout en se 
prêtant à un règlement différencié de collectivité fédérée à collecti-
vité fédérée46. C’est en usant de ce qu’il est convenu d’appeler, en 
droit belge, les pouvoirs implicites47. 

 

                                                        
45 Voy. C. const., arrêt n° 66/2017 du 1er juin 2017. 
46 Voy. C. const., arrêt n° 55/2017 du 11 mai 2017. 
47 Voy. l’art. 10 de la loi spéciale du 8 août 1980 “de réformes institu-

tionnelles”, Moniteur belge du 15 août 1980. 
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36. L’on sait que le droit des marchés publics et le droit des 
concessions avaient connu, en 2016, une large refonte, sous la 
contrainte du droit de l’Union européenne48. 

L’année 2017 est celle durant laquelle de multiples normes régle-
mentaires sont adoptées en vue d’assurer l’exécution des textes légi-
slatifs adoptés durant l’année précédente49. 

Une loi vient cependant compléter l’arsenal législatif tant en ma-
tière de marchés publics que de concessions: elle a trait aux règles 
relatives à la motivation des décisions en la matière, à l’information 
y relative et au contentieux. L’élément neuf le plus spectaculaire 
tient à l’ouverture de tout le régime précontentieux et contentieux 
jusqu’ici applicable aux seuls marchés publics et aux concessions de 
travaux, aux concessions de services50. 

Il n’est pas rare que, dans ce dédale, des circulaires viennent par-
fois apporter un éclairage sur la manière d’appréhender ces normes 
dans certains champs déterminés51. 
                                                        

48 Sur le droit des marchés publics et le droit des concessions, cfr. infra: 
nos 47 et suivants. 

49 S’agissant du droit des marchés publics, voy. not. l’arrêté royal du 
18 avril 2017 “relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques”, Moniteur belge du 9 mai 2017; égal. l’arrêté royal du 18 juin 
2017 “relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs spé-
ciaux”, Moniteur belge du 23 juin 2017; l’arrêté royal du 22 juin 2017 
“modifiant l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et 
fixant la date d’entrée en vigueur de la loi du 16 février 2017 modifiant la 
loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de 
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services”, Moniteur belge du 27 juin 2017. S’agissant 
du droit des concessions, voy. not. l’arrêté royal du 25 juin 2017 “relatif à 
la passation et aux règles générales d’exécution des contrats de conces-
sion”, Moniteur belge du 29 juin 2017. 

50 Voy. la loi du 16 février 2017 “modifiant la loi du 17 juin 2013 rela-
tive à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de ser-
vices”, Moniteur belge du 17 mars 2017. 

51 Voy. la circulaire du Premier ministre fédéral du 10 juillet 2017 “rela-
tive à la lutte contre le dumping social dans les marchés publics et les 
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Il a pu parfois également sembler utile d’aménager les règles ré-
partitrices de compétences entre organes d’une même autorité, pour 
alléger quelque peu les exigences imposées à l’administration dans 
un domaine à la fois technique et complexe52. 

 
37. En matière de cohésion sociale, le Gouvernement wallon 

s’était engagé, dans sa déclaration de politique régionale 2014-
2019, à poursuivre le Plan de cohésion sociale en vue de permettre 
à chacun de prendre part à la vie sociale, politique, économique et 
culturelle. 

Il lui est toutefois paru nécessaire de simplifier ce plan pour en 
alléger les procédures de suivi tant au niveau de l’administration 
wallonne que des administrations communales53. 

 
38. Le droit des migrations est une thématique d’actualité dans 

l’ensemble des Etats de l’Union européenne, notamment la Belgique. 
La Communauté germanophone adopte une législation en vue 

d’assurer l’intégration des migrants au sein de cette collectivité ac-
tuellement composée d’environ 80.000 habitants54. 

                                                        
concessions”, Moniteur belge du 17 juillet 2017; égal. la circulaire de la 
Région wallonne du 7 septembre 2017 “relative à l’insertion de clauses so-
ciales dans les marchés publics. - Obligation d’insérer des clauses sociales 
dans les marchés publics de travaux en matière de voiries et d’équipement 
de zones d’activités économiques > 750.000 € H.T.V.A.”, Moniteur belge 
du 2 octobre 2017; la circulaire de la Région de Bruxelles-Capitale du 
2 octobre 2017 “relative à l’utilisation des applications e-Procurement par 
les entités de la Région de Bruxelles-Capitale”, Moniteur belge du 20 no-
vembre 2017. 

52 Voy. not. l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 27 juil-
let 2017 “modifiant la Nouvelle loi communale en vue de préciser les 
règles de compétences en matière de marchés publics communaux”, Moni-
teur belge du 31 août 2017. 

53 Voy. le décret de la Région wallonne du 4 mai 2017 “relatif au plan 
de cohésion sociale pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été 
transféré de la Communauté française”, Moniteur belge du 17 mai 2017; le 
décret de la Région wallonne du 4 mai 2017 “relatif au plan de cohésion 
sociale”, Moniteur belge du 17 mai 2017. 
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De son côté, l’autorité fédérale entend accroître la protection des 
étrangers qui sont ou qui pourraient être victimes de la traite des 
êtres humains. Ces étrangers se voient reconnaître un droit de séjour 
temporaire par le Royaume de Belgique55. 

Ce n’est pas la seule mesure prise en ce domaine à l’échelon fédé-
ral. Des mesures sont également prises au sujet de l’éloignement des 
étrangers en séjour régulier, dans l’hypothèse d’un danger pour 
l’ordre public et la sécurité nationale56. 

 
39. Après l’autorité fédérale et la Région bruxelloise en 2016, la 

Région wallonne et la Communauté française transposent, elles 
aussi, la directive européenne 2013/37 relative à l’Open Data57.  

Pour rappel, l’objectif de cette directive consiste à assurer une 
accessibilité maximale, de même que la réutilisation optimale des 
                                                        

54 Voy. le décret de la Communauté germanophone du 11 décembre 
2017 “relatif à l’intégration et au vivre ensemble dans la diversité”, Moni-
teur belge du 20 décembre 2017. 

55 Voy. l’arrêté royal du 30 mars 2017 “modifiant l’article 110bis et rem-
plaçant l’annexe 15 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au terri-
toire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers”, Moniteur 
belge du 24 avril 2017. 

56 Voy. la loi du 24 février 2017 “modifiant la loi du 15 décembre 1980 
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étran-
gers afin de renforcer la protection de l’ordre public et de la sécurité natio-
nale”, Moniteur belge du 19 avril 2017; égal. la loi du 15 mars 2017 “mo-
difiant l’article 39/79 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au terri-
toire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers”, Moniteur 
belge du 19 avril 2017; l’arrêté ministériel du 15 mars 2017 “modifiant 
l’arrêté ministériel du 18 mars 2009 portant délégation de certains pouvoirs 
du Ministre qui a l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloi-
gnement des étrangers dans ses compétences et abrogeant l’arrêté ministé-
riel du 17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs du Ministre en matière 
d’accès au territoire, de séjour, d’établissement et d’éloignement des étran-
gers”, Moniteur belge du 21 avril 2017. 

57 Directive 2013/37/UE du Parlement européen et du Conseil du 
26 juin 2013 “modifiant la directive 2003/98/CE concernant la réutilisation 
des informations du secteur public”, Journal officiel de l’Union européenne 
L175 du 27 juin 2013. 
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informations du secteur public via les moyens modernes de commu-
nication.  

Ces informations peuvent être réutilisées tant à des fins commer-
ciales qu’à des fins non commerciales, moyennant, le cas échéant, 
une redevance, alors limitée58. 

 
40. Régionalisée à l’occasion de la Sixième réforme de l’Etat 

intervenue en 2014, la coopération au développement fait, elle aus-
si, parler d’elle. 

En Région bruxelloise, le législateur adopte une ordonnance en la 
matière qui fixe le cadre de la politique en cause pour la Région59. 

 
41. Au même titre que la coopération au développement, la ma-

tière du bail d’habitation a, elle aussi, été régionalisée à la faveur de 
la Sixième réforme de l’Etat. 

C’est ainsi que la Région bruxelloise a adopté une norme législa-
tive en la matière pour en traiter dans l’aire territoriale correspon-
dante60. 

 

                                                        
58 Voy. le décret de la Région wallonne du 12 juillet 2017 “relatif à la 

réutilisation des informations du secteur public et visant à l’établissement 
d’une politique de données ouvertes (‘Open Data’)”, Moniteur belge du 
7 août 2017; le décret conjoint de la Région wallonne avec la Commu-
nauté française du 12 juillet 2017 “relatif à la réutilisation des informations 
du secteur public et visant à l’établissement d’une politique de données ou-
vertes (‘Open Data’) pour les matières visées par l’article 138 de la Consti-
tution”, Moniteur belge du 7 août 2017; le décret conjoint de la Commu-
nauté française avec la Région wallonne du 19 juillet 2017 “relatif à la réu-
tilisation des informations du secteur public et visant à l’établissement 
d’une politique de données ouvertes”, Moniteur belge du 13 septembre 
2017. 

59 Voy. l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 27 juillet 
2017 “établissant un cadre pour la coopération bruxelloise au développe-
ment”, Moniteur belge du 19 septembre 2017. 

60 Voy. l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 27 juillet 
2017 “visant la régionalisation du bail d’habitation”, Moniteur belge du 
30 octobre 2017. 
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42. Domaine de compétence communautaire en Belgique depuis 
1988, l’enseignement est une matière dynamique, qui suscite à nou-
veau, de la part des décideurs politiques, un certain nombre d’amé-
nagements. 

La Communauté flamande entreprend, en 2017, une importante 
réforme en ce domaine61. 

De son côté, la Communauté française instaure un examen d’en-
trée pour les étudiants en médecine et en dentisterie62. En termes 
d’accès à la profession, elle institue aussi une commission d’agré-
ment des kinésithérapeutes dont elle fixe la composition, les com-
pétences et le fonctionnement63. 

 
43. Le droit de l’urbanisme est sans cesse en mouvement. 
La Région wallonne adopte un décret aux termes duquel les actes 

et travaux immobiliers réalisés sans permis avant le 1er mars 1998 - 
et qui n’ont pas fait l’objet de poursuites pénales ou civiles - sont 
désormais automatiquement considérés comme conformes aux pres-
criptions urbanistiques. Quelques exceptions sont néanmoins pré-
vues dans le but, notamment, d’assurer la préservation de l’environ-
nement64. 

La même Région wallonne consacre, par ailleurs, des règles vi-
sant à élaborer une procédure unique de demande de prolongation 

                                                        
61 Voy. le décret flamand du 16 juin 2017 “relatif à l’enseignement 

XXVII”, Moniteur belge du 18 août 2017. 
62 Voy. le décret de la Communauté française du 29 mars 2017 “relatif 

aux études de sciences médicales et dentaires”, Moniteur belge du 14 avril 
2017. 

63 Voy. l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 
19 octobre 2016 “fixant la procédure d’agrément en qualité de kinésithé-
rapeute et des qualifications professionnelles particulières”, Moniteur 
belge du 20 décembre 2016. 

64 Voy. le décret de la Région wallonne du 16 novembre 2017 “modi-
fiant l’article D.IV.99 et le Livre VII du Code du Développement terri-
torial en vue d’y insérer un article D.VII.1bis instaurant une présomption 
de conformité urbanistique pour certaines infractions”, Moniteur belge du 
7 décembre 2017. 
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des permis d’environnement ou des permis uniques délivrés avant le 
1er août 2016, pour les éoliennes et certains établissements65. 

Plus fondamentalement, la Région wallonne modifie le cadre légi-
slatif et réglementaire applicable en termes d’aménagement du terri-
toire. C’est ainsi que, non sans soubresauts, elle passe progressive-
ment, entre 2016 et 2018, du Code wallon de l’Aménagement du 
Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie, au Code 
de développement territorial.  

La partie réglementaire de ce nouveau Code fait l’objet d’une ré-
forme à la fin de l’année 2016, mais est publiée au Journal officiel 
durant l’année considérée66. 

 
44. Le droit de l’environnement retient également l’attention. 
C’est ainsi que, dans le cadre du système d’évaluation des inci-

dences sur l’environnement, la Région wallonne traite avec davan-
tage de précision la question du choix de l’auteur de l’étude d’inci-
dences et l’éventuelle récusation de cet auteur67. 

Toujours en Région wallonne, le permis unique - autrement dit 
celui combinant le droit de construire et celui d’exploiter - peut dé-
sormais être prorogé de cinq ans, en vue d’éviter qu’il ne périme68. 

                                                        
65 Voy. l’arrêté du Gouvernement wallon du 20 avril 2017 “modifiant 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 relatif à la procédure et 
à diverses mesures d’exécution du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement et portant exécution des articles 108 et 109 du décret du 
23 juin 2016 modifiant le Code de l’Environnement, le Code de l’Eau et 
divers décrets en matière de déchets et de permis d’environnement”, Moni-
teur belge du 5 mai 2017. 

66 Voy. l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 décembre 2016 “formant 
la partie réglementaire du Code du développement territorial”, Moniteur 
belge du 3 avril 2017. 

67 Arrêté du Gouvernement wallon du 6 juillet 2017 “modifiant la partie 
réglementaire du Livre 1er du Code de l’Environnement relatif au choix et 
à la récusation d’un auteur d’études d’incidences”, Moniteur belge du 
9 août 2017. 

68 Décret de la Région wallonne du 16 février 2017 “visant à modifier 
l’article 97 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement et 
l’article 30 du décret du 20 juillet 2016 abrogeant le décret du 24 avril 
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Par ailleurs, le Code wallon de l’eau est revu à des fins diverses, no-
tamment celle d’adapter l’organisation des enquêtes publiques sur 
les plans de gestion de district hydrographique69. 

La Région bruxelloise n’est pas en reste.  
Elle décide de devenir, au 1er janvier 2018, une zone de basses 

émissions. Les véhicules à moteur diesel les plus polluants - normes 
Euro 0 et 1 - ne pourront plus circuler dans la Région capitale. De 
même, les plafonds de pollution deviendront de plus en plus stricts 
dans les années à venir. La mesure est toutefois introduite de ma-
nière souple durant les premiers mois: les infractions ne seront, en 
effet, sanctionnées de manière effective qu’à partir du mois d’oc-
tobre de l’année 201870. 

La Région bruxelloise prend aussi des dispositions pour faire en 
sorte qu’à l’horizon 2030, les véhicules de la Société de transport 
bruxellois (en abrégé: STIB) ne produisent plus de gaz à effet de 
serre ou de particules fines. Elle décide encore d’allonger la durée 
de validité des attestations bruxelloises du sol qui restent désormais 
valables un an plutôt que six mois71. 

 

                                                        
2014 abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater à 184 du Code wallon de 
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Ener-
gie, et formant le Code du Développement territorial”, Moniteur belge du 
29 mars 2017. 

69 Voy. le décret du 19 janvier 2017 “modifiant les Livres Ier et II du 
Code de l’Environnement”, Moniteur belge du 31 janvier 2017. 

70 Voy. l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 7 décembre 
2017 “modifiant l’ordonnance du 2 mai 2013 portant le Code bruxellois de 
l’Air, du Climat et de la Maîtrise de l’Energie”, Moniteur belge du 14 dé-
cembre 2017. 

71 Voy. l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 
16 février 2017 “relatif à l’attestation du sol”, Moniteur belge du 20 mars 
2017. 
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45. L’on relèvera, enfin, qu’en matière de navigation, une loi fédé-
rale institue un mécanisme d’amendes administratives applicable en 
cas d’infractions aux lois sur la navigation72. 

B. L’acte administratif bilatéral 

46. L’on envisage l’acte administratif bilatéral dans son élabora-
tion (1), puis dans son contenu (2). 

1. L’acte administratif bilatéral dans son élaboration 

47. L’on sait le recours de plus en plus fréquent des pouvoirs 
publics à l’instrument de l’acte administratif bilatéral. 

L’on a pu relever, à cet égard, que des règles législatives et régle-
mentaires quadrillaient désormais, au bénéfice d’un nouveau ré-
gime, le droit des marchés publics73. Le droit des concessions de 
travaux et de services connaît, lui aussi, l’application de règles nou-
velles74. 

2. L’acte administratif bilatéral dans son contenu 

48. Sur le plan des contenus contractuels, l’on sait que la coopéra-
tion entre les différents partenaires de la Fédération belge s’opère 
notamment à travers la conclusion d’accords entre eux: c’est ce que 
l’on appelle les accords de coopération75. 

En 2017, un important accord de coopération a notamment été 
conclu entre l’autorité fédérale, les Régions flamande, wallonne et 
bruxelloise, et les Communautés flamande, française et germano-

                                                        
72 Voy. la loi du 25 décembre 2016 “instituant des amendes administra-

tives applicables en cas d’infractions aux lois sur la navigation”, Moniteur 
belge du 19 janvier 2017. 

73 Cfr. supra: n° 36. 
74 Cfr. supra: n° 36. 
75 Voy. not. les art. 92bis et suivants de la loi spéciale du 8 août 1980 

“de réformes institutionnelles”, Moniteur belge du 15 août 1980. 
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phone, dans le domaine de la coopération administrative en matière 
fiscale76. 

III. LE CONTRÔLE DE L’ADMINISTRATION 

49. Le contrôle de l’administration a, lui aussi, pu connaître des 
développements en 2017, tant s’agissant des contrôles administratif 
et citoyen (A) que s’agissant des contrôles juridictionnels (B). 

A. Les contrôles administratif et citoyen 

50. Au titre des contrôles administratif et citoyen, l’on envisage, 
tour à tour, le contrôle administratif (1), puis le contrôle citoyen (2). 

1. Le contrôle administratif 

51. Parmi les contrôles administratifs, l’on distingue ce que l’on 
appelle le recours administratif et le contrôle de tutelle. 

 
52. Le recours administratif est celui porté non devant une juridic-

tion, mais devant l’administration. Il s’agit, en réalité, de “demandes 
adressées à une autorité administrative qui statue en tant que telle, 
c’est-à-dire par un acte administratif, en vue de contester un acte 
juridique de l’administration, tant du point de vue de sa légalité que 
de son opportunité”77. 

                                                        
76 Voy. l’accord de coopération du 27 mars 2017 entre l’Etat fédéral, la 

Région flamande, la Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale, la 
Communauté flamande, la Communauté française et la Communauté 
germanophone, “dans le cadre de la directive 2011/16/UE du Conseil du 
15 février 2011 relative à la coopération administrative dans le domaine 
fiscal et abrogeant la directive 77/799/CEE et dans le cadre des traités 
mixtes bilatéraux et multilatéraux entre le Royaume de Belgique et un 
autre Etat ou d’autres Etats qui prévoient la coopération administrative 
dans le domaine fiscal”, Moniteur belge du 30 juin 2017. 

77 R. ANDERSEN / P. NIHOUL, Les principes généraux applicables aux 
recours administratifs internes, in: P. NIHOUL (dir.), L’administration 
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Dans le cadre d’un recours administratif organisé78, l’autorité ad-
ministrative invitée à statuer dispose, bien souvent, d’un pouvoir de 
réformation, qui lui permet de remplacer la décision de l’adminis-
tration contrôlée par une décision propre. Il en résulte notamment 
que les irrégularités de la décision contestée sont couvertes. 

En 2017, la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat 
a eu l’occasion de préciser que, “Toutefois, la réformation sur re-
cours est impropre à remédier à certains vices définitifs de la procé-
dure liés au comportement de l’autorité” administrative en cause. 
Tel est le cas lorsque l’autorité administrative initialement compé-
tente a statué en dehors du délai de rigueur dans lequel elle était 
tenue de ce faire79. 

Toujours au sujet du recours administratif organisé, le principe 
veut que le recours doive impérativement avoir été exercé avant de 
saisir la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat d’un 
recours juridictionnel. Selon les enseignements prodigués par ladite 
section durant l’année considérée, la règle s’étend - logiquement - 
au référé administratif, en ce compris le référé d’extrême urgence. 
La raison en est que le référé administratif constitue un accessoire 
du recours en annulation porté devant le Conseil d’Etat et que, 
puisque l’absence de recours administratif rend irrecevable le re-
cours en annulation porté devant le Conseil d’Etat, il rend son ac-
cessoire tout aussi irrecevable80. 

 
53. Le contrôle de tutelle est, pour sa part, un contrôle adminis-

tratif organisé “par ou en vertu d’un texte à portée législative, qui 
pèse sur une autorité administrative décentralisée territorialement 
ou par service et qui [permet] à une autorité supérieure, dite de tu-
telle, de vérifier dans le respect de l’autonomie de la personne dé-

                                                        
contestée. Les recours administratifs internes, Bruxelles, Bruylant, 2006, 
pp. 1-50. 

78 Sur la distinction entre recours administratifs inorganisés et organisés, 
voy. not. D. RENDERS, Droit administratif général, op. cit., pp. 509-516. 

79 Voy. C.E., arrêt Société civile agricole Siquet et consorts, n° 237.918 
du 10 avril 2017. 

80 Voy. C.E., arrêt s.p.r.l. Taxis Nivellois, n° 238.479 du 12 juin 2017. 
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centralisée, si les actes qu’elle pose sont conformes à la loi sensu 
lato et à l’intérêt général”81. 

Les mécanismes visant à opérer le type de contrôle en cause sont 
nombreux et portent non seulement sur l’action d’institutions 
connues - comme les provinces et les communes -, mais aussi sur 
l’action d’institutions dont la notoriété dépasse rarement les fron-
tières de la Belgique, comme les zones pluricommunales de police 
qui constituent des établissements publics ayant pour mission d’ad-
ministrer les services de police et la logistique y afférente sur le ter-
ritoire de plusieurs communes, sans prendre les décisions fonction-
nelles qui relèvent des autorités compétentes de chaque commune 
prise isolément. 

Sans qu’il s’agisse d’un fait majeur durant l’année considérée, le 
propos trouve à s’illustrer au travers de l’adoption d’une circulaire 
concernant la tutelle sur les zones de police bruxelloises82. 

2. Le contrôle citoyen 

54. Au titre des contrôles citoyens, l’on évoque d’ordinaire l’accès 
aux documents administratifs et le contrôle opéré par le médiateur 
parlementaire - également appelé ombudsman -. 

A ce dernier sujet, l’on défend, dans une contribution, que le mé-
diateur parlementaire devrait pouvoir être saisi d’une réclamation 
formée contre tout type d’autorité incarnant, d’une manière ou d’une 
autre, le service public, non contre certaines, ce qui est le cas pour 
l’heure83. 

                                                        
81 P. GOFFAUX, Dictionnaire de droit administratif, v° “Tutelle adminis-

trative”, 2e éd., Bruxelles, Bruylant, 2016, pp. 633-640. 
82 Circulaire de la Région de Bruxelles-Capitale du 27 février 2017 “vi-

sant à définir les modalités pratiques quant à l’exercice de la tutelle spéci-
fique d’approbation sur les décisions financières prises par les zones de 
police”, Moniteur belge du 6 mars 2017. 

83 Voy. D. RENDERS / R. BORN, Le médiateur institutionnel ne devrait-il 
pas pouvoir être saisi d’une réclamation formée contre tout visage incar-
nant le service public?, in: P. D’ARGENT / D. RENDERS / M. VERDUSSEN 
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B. Les contrôles juridictionnels 

55. Les juges investis du pouvoir de contrôler l’action de l’admi-
nistration sont, en Belgique, tant le juge judiciaire que le juge admi-
nistratif. 

 
56. Depuis 1831, le juge judiciaire est investi du pouvoir de 

contrôler l’action de l’administration sous divers angles84. 
Une nouvelle loi porte des modifications relatives au fonctionne-

ment de la justice judiciaire, appelée, il est vrai, à connaître de bien 
d’autres litiges que des litiges ressortissant au contentieux adminis-
tratif même envisagé au sens large du terme85. 

Par ailleurs, la Cour d’appel de Bruxelles - compétente pour tran-
cher les recours dirigés contre des décisions prises par l’Autorité de 
la concurrence ou par des autorités administratives indépendantes 
investies du pouvoir de réguler des marchés comme celui du gaz ou 
de l’électricité - reçoit une nouvelle dénomination. Elle prend le 
nom de Cour des marchés86. 

 
57. Le juge administratif est, lui aussi, en charge du contrôle de 

l’action de l’administration. 
Comme on le sait, les juges administratifs, en Belgique, sont nom-

breux: l’on ne saurait parler, à leur égard, d’un ordre, mais plutôt 
d’un désordre juridictionnel administratif. 
                                                        
(dir.), Les visages de l’Etat. Liber amicorum Yves Lejeune, Bruxelles, 
Bruylant, 2017, pp. 673-695. 

84 Voy. D. RENDERS, Droit administratif général, op. cit., pp. 540-550 
et les références citées. 

85 Loi du 6 juillet 2017 “portant simplification, harmonisation, informa-
tisation et modernisation de dispositions de droit civil et de procédure ci-
vile ainsi que du notariat, et portant diverses mesures en matière de jus-
tice”, Moniteur belge du 24 juillet 2017. 

86 Voy., à cet égard, les art. 51, 56, 59, 60, 64, 75, 77, 107, 109, 111 à 
114, 157, 158 et 160 à 166 de la loi du 25 décembre 2016 “modifiant le 
statut juridique des détenus et de la surveillance des prisons et portant des 
dispositions diverses en matière de justice”, Moniteur belge du 30 dé-
cembre 2016. 
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58. Si certains juges administratifs sont connus - l’on songe no-

tamment au Conseil du contentieux des étrangers -, d’autres le sont 
moins.  

Tel est le cas du Gouvernement wallon lorsqu’il statue sur la res-
ponsabilité incombant au directeur financier de fixer le montant du 
déficit qui doit, en conséquence, être mis à sa charge87.  

En 2017, le Conseil d’Etat a eu l’occasion d’évoquer l’existence de 
ce juge administratif plutôt confidentielle88. 

 
59. Le juge administratif le plus célèbre est, de toute évidence, la 

section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
60. Au titre du contentieux de l’annulation, le Conseil d’Etat 

connaît de la régularité d’actes administratifs réglementaires ou in-
dividuels, soit d’actes exprimant la manifestation unilatérale de vo-
lonté de l’administration destinée à produire, par elle-même, des ef-
fets juridiques. 

Durant l’année considérée, le Conseil d’Etat a eu l’occasion de 
juger, à cet égard, que “La décision d’une commune de se constituer 
partie civile […] ne vise pas à produire par elle-même des effets de 
droit et n’est pas susceptible de faire grief”. La juridiction ajoute 
que “son objet est indissociable d’une procédure judiciaire puisqu’il 
s’agit de saisir les cours et tribunaux d’une demande”. Elle en 
conclut, dès lors, qu’“il y a lieu de constater d’office que le Conseil 
d’Etat est incompétent pour connaître du recours” en cause89. 

 
61. Toujours au sujet du contentieux de l’annulation, la requête 

doit être introduite dans un délai de soixante jours, sous peine d’ir-
recevabilité. 

Si l’acte a été notifié et que la notification est faite par courrier re-
commandé avec accusé de réception, le délai commence à courir le 

                                                        
87 Voy. l’art. L1124-42, §4, du Code wallon de la démocratie locale et 

de la décentralisation. 
88 C.E., arrêt dépersonnalisé, n° 237.895 du 31 mars 2017. 
89 C.E., arrêt Pierart, n° 238.149 du 10 mai 2017. 
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lendemain du jour de la réception du pli ou le jour du refus du pli si 
le destinataire le refuse90. 

La question de savoir quand un pli recommandé avec accusé de 
réception est reçu varie selon les enseignements jurisprudentiels.  

Dans certains arrêts, le dépôt du premier avis de passage est re-
tenu comme point de départ du délai, tandis que dans d’autres - plu-
riels en 2017 -, le point de départ est celui du jour où la personne se 
rend au point poste pour retirer le pli dont elle n’a pu accuser récep-
tion, faute d’être présente au moment où le facteur est passé, mais 
pour autant que le pli soit retiré dans le délai de quinze jours durant 
lequel il est conservé audit point poste91. 

 
62. Dans le cadre du contentieux de l’annulation encore, il est re-

quis que la partie adverse - l’administration auteure de l’acte attaqué 
- dépose, auprès du Conseil d’Etat, ce que l’on appelle le dossier ad-
ministratif, soit l’ensemble des documents ayant conduit à l’adop-
tion de l’acte objet du recours. 

Durant l’année considérée, le juge administratif a eu l’occasion de 
rappeler que si le dépôt du dossier administratif est requis, c’est 
“dans le but de permettre au juge de statuer sur la base d’une connais-
sance aussi précise que possible des circonstances de fait et des mo-
tifs de droit qui ont conduit à l’élaboration de l’acte attaqué”92. 

 
63. Le contentieux de l’annulation ne cesse décidément pas de re-

tenir l’attention: l’assemblée générale de la section du contentieux 
administratif du Conseil d’Etat rend aussi un arrêt de principe au 
sujet de la notion de moyen d’ordre public. 

En principe, la partie requérante est tenue d’exposer, dans la re-
quête, les moyens qu’elle dirige contre l’acte attaqué. Il n’en va pas 
ainsi dans deux cas: au sujet des moyens que la partie requérante 

                                                        
90 Voy. D. RENDERS, Droit administratif général, op. cit., pp. 557-559 

et les références citées. 
91 Voy. C.E., arrêt Gielen, n° 237.896 du 31 mars 2017; C.E., arrêt s.a. 

MB Brussels, n° 238.795 du 10 juillet 2017; C.E., arrêt El Harmoussi, 
n° 238.971 du 23 août 2017. 

92 C.E., arrêt Polet, n° 237.709 du 20 mars 2017. 
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n’aurait pu invoquer qu’après avoir consulté le dossier administratif 
déposé par la partie adverse, d’une part, et du moyen d’ordre public, 
de l’autre. 

A ce dernier égard, l’assemblée générale apporte une précision de 
taille. Elle juge que: 

 
“[…] dans certaines circonstances propres au cas d’espèce, il peut se 
justifier que le moyen présenté comme étant d’ordre public par la par-
tie requérante ne soit pas examiné lorsque l’invocation de ce moyen 
par la partie requérante apparaît comme une atteinte avérée à la loyau-
té procédurale, qui constitue un manquement substantiel au déroule-
ment normal et adéquat de l’examen du recours”93. 
 
64. Le contentieux de l’annulation n’est toutefois pas le seul à 

avoir été confié au Conseil d’Etat. Il en est également ainsi du référé 
administratif, du contentieux de la cassation administrative ou en-
core de celui afférent au dommage exceptionnel. 

En 2014, un contentieux accessoire au contentieux de l’annulation 
a été placé dans les mains de la juridiction administrative qui, au 
cas où elle déclare irrégulier l’acte objet du recours - ou, à la marge, 
un acte qui en constituerait le fondement -, peut allouer à la partie 
requérante ou à la partie intervenant à ses côtés une indemnité vi-
sant à compenser les préjudices subis du fait de l’irrégularité de 
l’acte déclaré tel94. 

Le premier arrêt de l’histoire du Conseil d’Etat ayant alloué une 
indemnité réparatrice prenait appui sur une situation particulière. 
L’hypothèse était celle d’un acte objet du recours en annulation 
suspendu en référé, puis retiré par son auteur sur le fondement de la 
théorie du retrait d’acte. En tant que tel, le Conseil d’Etat n’avait 
pas, dans le cadre de la procédure d’annulation, déclaré l’acte objet 
du recours - et moins encore un autre - irrégulier: il n’en avait pas 
eu la possibilité puisque le retrait avait privé d’objet le recours dont 
il était saisi. 
                                                        

93 C.E. (a.g.), arrêt s.a. European Air Transport, n° 238.588 du 20 juin 
2017; égal. C.E., arrêt Duwijn, n° 239.322 du 9 octobre 2017. 

94 Voy. D. RENDERS, Droit administratif général, op. cit., pp. 577-585 
et les références citées. 
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Le Conseil d’Etat n’en avait pas moins considéré qu’il était face à 
un acte administratif irrégulier, la suspension de ses effets ayant, à 
elle seule, convaincu l’auteur de l’acte de retirer ce dernier, avant 
qu’il ne soit annulé. De cette façon, les conditions étaient réunies 
pour allouer la première indemnité réparatrice de tous les temps. 

La Cour de cassation fut directement saisie d’un pourvoi au titre 
d’arbitre des conflits d’attributions entre le juge judiciaire et le juge 
administratif95. Le demandeur en cassation - en l’espèce, l’Etat belge 
- estimait, en effet, que, sortant du cadre dans lequel le Conseil 
d’Etat pouvait allouer une telle indemnité, il empiétait sur les attri-
butions du juge judiciaire, historiquement seul compétent pour al-
louer la réparation du dommage subi des suites, notamment, de l’il-
légalité d’un acte administratif unilatéral. 

Par un arrêt du 15 septembre 2017 rendu en chambres réunies, la 
Cour de cassation casse l’arrêt du Conseil d’Etat pour juger qu’un 
retrait d’acte n’est pas un constat d’illégalité et qu’il ne saurait ainsi 
constituer le fait générateur sur le fondement duquel une indemnité 
réparatrice pourrait être allouée par la juridiction administrative96. 

 
65. Dans le cadre du même contentieux de l’indemnité réparatrice, 

la question s’est posée de savoir quel type de préjudice pouvait être 
indemnisé. 

A cet égard, le Conseil d’Etat a jugé que pouvait être pris en 
compte le préjudice d’une association de protection de l’environne-
ment qui, au nom d’un intérêt collectif, revendique la réparation 
d’un préjudice écologique97. 

 

                                                        
95 Voy. l’art. 158 de la Constitution belge.  
96 Cass. (ch. réun.), 15 septembre 2017, Journal des Tribunaux, 2018/1, 

pp. 9-11 et obs. D. RENDERS / B. GORS / A. PERCY, Cour de cassation, in-
demnité réparatrice et partage des eaux; E. GOURDIN, La cassation de l’ar-
rêt Legrand: une conquête du juge civil?, Jurisprudence de Liège, Mons et 
Bruxelles, 2018/3, pp. 109-117. 

97 C.E., arrêt a.s.b.l. l’Erablière, n° 237.118 du 24 janvier 2017. 
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66. L’on rappelle enfin que la loi qui consacre le régime conten-
tieux spécifique aux marchés publics devient également applicable 
aux concessions de services98. 

* 

67. Ponctuée d’interventions normatives et décisionnelles, tout au-
tant que d’enseignements jurisprudentiels, la vie administrative a, 
bien sûr, aussi donné lieu à la parution d’ouvrages doctrinaux que 
l’on répertorie ici, sans prétendre à l’exhaustivité. 
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VAN GARSSE, S. (éd.), Commentaire article par article de la (nou-
velle) législation sur les marchés publics, Bruxelles, Politeia, 2017. 

ABSTRACTS / RÉSUMÉS 
Belgian administrative law is undergoing, in 2017, significant changes. 
For the first time since the creation of regions and communities, is a fed-
erated government overthrown and replaced during its term of office. Due 
to the terrorist events occurred in 2015 and 2016, the municipalities of 
Belgium are given a tool of administrative policing in order to combat 
more effectively the phenomenon. Initiated in 2016, the transposition of 
European directives on public procurement contracts and concessions con-
tinues. The Council of State renders a landmark decision on the concept of 
a means of public order and rules, furthermore, that can be taken into con-
sideration the prejudice of an environmental protection association which, 
in the name of a collective interest, makes a claim for the compensation of 
an ecological damage. The Court of Cassation renders, on the other hand, 
an important decision on the so-called “restorative compensation” litiga-
tion, recently entrusted to the Council of State. 

K. Papanikolaou 
 
Le droit administratif belge connaît, en 2017, des évolutions significatives. 
Pour la première fois depuis la création des régions et des communautés, 
un gouvernement fédéré est renversé et remplacé en cours de législature. A 
raison des événements terroristes survenus en 2015 et 2016, les communes 
de Belgique se voient conférer un instrument de police administrative en 
vue de lutter plus efficacement contre le phénomène. Engagée en 2016, la 
transposition des directives européennes en matière de marchés publics et 
de concessions se poursuit. Le Conseil d’Etat rend un arrêt de principe au 
sujet de la notion de moyen d’ordre public et juge, par ailleurs, que peut 
être pris en compte le préjudice d’une association de protection de l’envi-
ronnement qui, au nom d’un intérêt collectif, revendique la réparation d’un 
préjudice écologique. La Cour de cassation rend, quant à elle, un arrêt im-
portant au sujet du contentieux dit “de l’indemnité réparatrice”, récemment 
confié au Conseil d’Etat. 


